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Solidaires  Finances  Publiques  Loire  n’a  pas  pour  habitude  de  siéger  lors  des  CSAL
emplois, ou plutôt « suppression » d’emplois.
Cependant cette année, nous avons décidé de participer au dernier exercice en la matière
qui s’est tenu jeudi 2 avril à Mi-Carême.
Le peu de documents fournis et l’ usine à gaz concernant la nouvelle méthode d’allocation
des emplois, la notion d’ETP (équivalents temps pleins) effectifs remplaçant la notion de
TAGERFIP (correspondant aux emplois théoriques à temps plein dans chaque service),
nous a poussé à aller demander quelques explications au directeur.
En fonction des réponses de ce dernier, nous avions prévu de rester afin de glaner le plus
d’infos possibles, s’il répondait à nos questions, ou de partir en cas de refus suite à nos
demandes d’éclaircissements.

Comme de coutume, le président  du CSAL n’a pas souhaité s’exprimer sur les sujets
d’ordre nationaux évoqués lors de la lecture de notre déclaration liminaire.

Au sujet de l’indigence des documents préparatoires fournis aux organisations syndicales,
le  commandement s’est  retranché derrière les directives données par  la DG. D’autres
directions ont pourtant fait un effort à la demande des OS. Comme quoi, quand on veut...

Concernant ce nouveau système d’allocation des emplois :

Pour faire simple, nous ne parlons plus de TAGERFIP, qui déclinait pour chaque poste le
nombre de chaises, donc d’emplois, dont avait besoin chaque service afin d’accomplir ses
missions !
Dorénavant,  et  selon  un  système  de  calcul  sans  doute  élaboré  par  des  énarques
déconnectés  des  réalités  du  terrain  (pléonasme),  un  outil  est  mis  à  disposition  des
directions afin de déterminer le volume d’activité ainsi que les charges du département, ce
qui permet d’aboutir au calcul du nombre, non plus d’emplois, mais d’Équivalent Temps
Plein (ETP).
Cela pour, à priori, mieux coller à la réalité des postes… ou plutôt comment remettre les
compteurs  à  zéro  dans  tous  les  services  afin  d’avoir  le  moins  de  postes  vacants
possibles !

Le PLF 2026 prévoit la suppression de 550 postes à la DGFIP. Localement, la direction est
incapable de nous transposer les lieux des suppressions de postes car ces dernières ont
été calculées globalement au moment du passage du TAGERFIP au système d’ ETP.
En insistant un peu nous avons réussi à glaner les informations suivantes concernant la
DDFIP 42.



En 2026,  la Loire va subir  7 suppressions d’emplois nettes qui se décomposent
comme suit :

➢ En ce qui concerne les créations d’emploi : 2 postes de A sont créés (1 à la
direction et 1 au PRS), 1 poste de B (SIP de Sainté), 3 emplois sont implantés
au CSRH pour la gestion de la PSC et enfin 4 emplois sont  implantés au
Service National de l’ Enregistrement à Roanne.

➢ Au niveau des suppressions, 1 emploi de cadre A est transfér du PCE à la
DIRCOFI (sur la commune de Dijon), 3 emplois sont supprimés en SIE (2 B et
1 C) pour contribuer à la mise en place de 4 nouveaux centres de contact pro.
13 postes de C sont également supprimés.

Soit 10 créations - 17 suppressions = 7 suppressions nettes.

Pour  conclure  sur  les  chiffres,  au  1°  janvier  2026,  la  DDFIP de  la  Loire  devrait
pouvoir bénéficier de 813 ETP. Or au jour du CSAL (le 02/04/2026) nous ne sommes
759,5 ETP (pour 781 personnes) soit un manque de 53,5 ETP.
Pour être tout à fait exacts, il manque 28,5 ETP (25 postes étant gelés au SNE)

Les  vacances  d’emplois  ne  concernent  pas  que  la  DDFIP  42.  C’est  pourquoi
Solidaires Finances Publiques (national)  a interpellé  la  DG pour solliciter  l'appel
intégral de toutes les listes complémentaires des derniers concours, toujours en
attente.

Pour  les  services  de la  Loire  dont  le  nouveau système de calcul  a  généré  un « sur-
effectif »,  le  directeur  s’est  engagé  à  ne  pas  demander  aux  agents  potentiellement
concernés de faire de mutation d’office, laissant les mouvements naturels faire leur rôle
(départ en retraite, concours, mutation, etc).
Concernant le mouvement de mutation local, l’ETP pris en compte sera celui de chaque
service au jour du mouvement.

QUESTIONS DIVERSES

A l’initiative de Solidaires Finances Publiques 42, les questions diverses suivantes ont été
abordées à la fin du CSAL. Nous avons réussi dans ce cadre à obtenir quelques petites
choses.

➢ Mutations locales – vœu Direction :

Vous le savez sans doute mais lorsque vous souhaitez muter localement pour la Direction,
vous demandez le « site » direction sans pour autant choisir précisément le service dans
lequel vous allez travailler (RH, BIL, recouvrement, comptabilité, etc.).
Vous pouvez toutefois remplir une fiche de vœux pour indiquer dans quelle(s) unité(s) de
travail  vous  souhaitez  atterrir.  Mais  admettons  maintenant  que  vous  ne  souhaitiez
rejoindre la direction que pour travailler aux RH. Vous allez donc indiquer uniquement ce
service sur votre fiche de souhait. Mais si aucun poste n’est disponible aux RH mais que
vous remplissez tout de même les conditions pour avoir un poste en direction (ancienneté
etc.) vous aurez donc bien votre mutation mais pourrez vous retrouver affecter dans une
toute autre structure…



Nous avons demandé à la direction, qui a accepté de le faire, de bien préciser ce point
dans  la  note  qui  cadrera  le  prochain  mouvement  local.  Et  surtout,  de  contacter  les
collègues qui auraient sollicité un service de la direction où il n’y a aucun poste de libre,
pour leur demander s’ils souhaitent maintenir leur vœu direction (au risque de se retrouver
affecté « d’office » dans un service non sollicité), ou s’ils veulent annuler ce vœu.

Si c’est le « site » de Mi-Carême qui vous intéresse, rappelez-vous également que deux
nouveaux services vont  intégrer  ces murs :  le  SGC Saint-Étienne ainsi  que la  Paierie
Départementale.

➢ Prix de l’essence :

Solidaires Finances Publiques Loire est revenu sur la hausse du prix de l’essence et ses
incidences sur le budget des agents.
Nous avons demandé à ce qu’un mail soit adressé à tous les chefs de service afin de
faciliter l’octroi de jours de télétravail aux agents, notamment ceux habitant loin de leur lieu
de travail et devant prendre leur véhicule pour s’y rendre. Ce mail a été envoyé le jour
même !  En cas de difficultés, n’hésitez pas à nous les faire remonter !

➢ Frais de déplacements :

Concernant la nouvelle note sur les frais de déplacements dans la Loire (déclinaison de la
dernière mouture de la DG sur le même sujet), Solidaires Finances Publiques Loire sera
attentif à ce qu’aucun agent ne soit lésé lorsqu’il part en formation ou en maison France
services.
La DG essaie de faire des économies, encore une fois sur notre dos !
En cas de problème sur ce sujet, contactez-nous, nous prendrons directement l’attache de
la direction.

➢ Infos diverses :

Vous avez peut-être commencé à suivre la fumeuse (ce n’est pas une faute de frappe)
formation « ACCULTURATION  NUMERIQUE » qui se décompose en plusieurs modules
censés se dérouler sur une durée théorique totale d’environ 6 heures (beaucoup plus dans
les faits). Mise à part la partie concernant la sécurité informatique qui peut nous intéresser
au premier chef, tous les autres modules sont totalement inappropriés à nos activités, en
plus d’être imbuvables. Nous avions reçu un message nous indiquant qu’un contrôle du
suivi de cette eformation (en totalité) serait fait par la direction.
Il nous a finalement été confirmé que ce ne serait pas le cas.
 
Une  note  nationale  est  parue  ces  derniers  jours  indiquant  qu’une  eformation  sur  la
facturation  électronique  serait  obligatoirement  suivie  par  l’ensemble  des  agents  de  la
DGFIP. La direction nous a confirmé que ce serait bien le cas aussi dans la Loire.
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